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loi . le Rappor t "ur e"po~e : 

Depuis de no~brcuscs années . la circ~lation e t le stationne~en t 

à ROYAN posent d ' é normes problè r:tcs notamment a u" abords immédiats 
du Marché Central e t du Boulevard Briand . 

Ce phénomè ne est principal emen t occasionné par la présence 
quasi permanente pe.,dant les heure~ d ' ouver t ure d u Marché Ce n t r al 
de véhicules appartenant aux Commerçants usagers e t à l eur employés. 
Ai nsi l u clientèle ' prouve d'énormes difficultés à ~tationner aux 
abords im",édints ce qui provoque des per t urbations ccnsidérables Sur 
la circulati cn routière. 

Plusieurs solut ions peuvent être en"is~gées afL n de libérer 
au mieux les places de sta t ionnement pour l a clientèle (ce qui peut 
augmenter l e taux d . fré q uentation de ces installations). 

1" ) Installation d ' une zOne il stat i onnement règlementé (Zone 
Bleue) . C'es t un sy, t ème qui a été mis en p l ace à ROYAN depuiS de 
nombreuses années. ~aiB co~me dans d'autres "illes, il s ' es t avéré 
i nefflcace, 



Le second s vstème qui "st proposè à l'Assemblèe Municipale, c 'es t 
un systèmE ,,,,, ; 'ra tion par horloges horodatrices. 

En 19B~ , ~ _ ~um.lission du Commerce a vail déjà procédé à une étude 
sur cette s o lution. Apr"" une e nquê te auprès des usagers, il se~hle qu'une 
maj orité ~e dégage pour une implantat ion de ce matériel. 

C ' es t pourquoi une nouvel l e étude a ôté e n treprise. 

Les Services Techniques Municipaux on t donc r econt"cté l a Société 
U.M.S. M. qui u proposè le matèriel i denti que à celu i présenté 1; a n passé 
et à la Société S.U.H. Qu i a présent é un ~atériel de fabricat ion français e . 

Les de u x pr"positions on t été e xaminées au cour" de la réunion de la 
Commission du Comme rce du l' Mai 1984 . cette co~mission a entendu la 
Socié t é S. U. H. a f in de pouvoir défini r la solution la mieu~ adap tée au x 
probl ème s royannsis. 

Au vu e dc l'exam en des propositions e t des e xp l ications par l a 
Société S. U.R., la Commission du Commerce a r e tenu le pr;ncipe d'une Conv e n_ 
t ion è pae~er ave c cette société . 

C ' est ains i que 15 ho roda t r ices seront installées autour du ~.arché 

Central et s ur le Boulevar d Briand . Elles fonotionn eront dc 8 à 14 H 
chaque jour pendant une période d'cssai min i ma d e 3 mois à compter du 
1er Juillet 1984 . 

La Ville c onse rvcra toute latitude pour ré~i 11er l a conven t ion a u 
t crme de cettc p6 r iode d'ess~ i moyennant une so~me forfaitaire qui sera 
d'finl~ ~c" j oi"t ~rr ... nt av"c la SocHit~ d~n~ 1 0 cadr~ d e la ooon v e ntion 
c~-annexée . 

~E CONSEIL MUNICIPAL 

Ou i' l'exposé de M, le Rapporteur , 

VU l ' uv i " f avorable de la Commission Municipale du Commerce réunie 
1 " 17 ~.ai 1984 

VU l a néce,,~i té d ',,~é l iorer le ~ condi tions de s t a t ionnement au t ou' 
du ~.~rché Central e t du Boulev:ird Briand, 

DECWE : 

_ d'i<op 1anter au tour du Marché Centra l e t sur le Boulcva rd Briand 
15 hor l oges t.oro da t rice s destinées à r èglco1Onter l e stationnemen t , 

- de pas ser un e conventi on <1 ti t r e d'esso i a vec l a Société S . U.R . 

, ait e t dél ibéré l es jour , mois en an susdi t s 
.Ont s igné a u registre M~L l ~s Me",bre~ présents , 

t é_Meire, 



13 
CONVENTION 

Entre les soussignés 

La S.U.R . (St atio nnement U~bJin Rationnel). S.A.R .L. au cap Ha l 
de 1.000.000 Frs , 94100 SAHn·W,UR-DES-FOSSCS, repr~sentN.' p~r 
son Directeur Monsieur Gér~rd DE .1LIGNJERES. 

et Monsieur 
vertu d ' une 

d'une part, 

DE L1PKOiolSK! , Ilaire de 1<1. Vill e de RO YAN . ~9îs sant "r. 
d {i li bér~tion dv Conse il Municipal dt12 a MA!? 198~ . -

d' aut re part 

11 est convenu ce qui suil. 

Article 1er - Natu re juridi9ue du contrat 

La cont rat entre la Vi lle et l ' e ~ploit~nt pour l'e~ploitalion du 
stationnement p~y~nt sur voi ~ie, est un marché de prest ations de service. 

Article Ze ROle de la Ville et de l'exploitant 

2.1 La Vill e conse rve dans l a ges t ion du ~ ta t lon nement payant sur VOlrle 
toute li~ert~ de dlicision en ce qui concerne la lociI'lsation des 
empl acements et les tarifs. les procéd~res de décision en l a 
!Dat,ière et leulSrnodilliUs d ' applîcat1~n êtant définies ci-après 
a l ' arti cle 4. . 

Z.Z La Ville confie ~ l'explo itant , qui aècepte 

une rn i ssion de de cOllS cil pour l es dl!cisions visées ci- des1us 
selon les procl!dures a l'articl e 4 . 

les différentes prestat ions définies cl-~prês aux articles 5 et 6. 

Art ic le 3e Décisions de l a Ville et rôle dg l'explo ; ~ant dan~s 
décisions. 

3. 1 En ce qui concerne le nombre de localisation des emplac~nts de 
s tationne:nent pay~nt, les hora ires , les tarifs et h. durée maxiJl1ale 
sur ces emplac~nts , 1 exploitant est chargé de faire des propositions 
~ la Ville chaque fo is qu'il estime que ces propositions sont de 
natu re â arr.l!liorer l'équllibre dans la Vill e entre l'offre et 1a 
demande de sta t ion nement et/ou 1 ' ~ qui1ibrc financ i er de l'explo itation. 
L' exnl oitant Cl~t êgalernent ch~rgé d ' l!t udi er dans la Il!&ne cptl~uc 
toutes les propositions qui seraient formulées sur ce sujet par 
la Vi 11e. 
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3.2 La Vill e co~ serve toute liberté de d~cis ; o n s ur des proposition s 
f aitc; pa r l'exploitant. 

3.3 

LOCALISATlON 

Zone A 

f".arehé Central 

Marchl! cote 
( Chcrvrs) 

ç)uche 

March l! co t é droit 
(P. Lo ti 1 
Marc:\!" devant 
~lêrlot C>t f:Cr:trnart. 
+ extension 

Zone B 

Il 1 cl A. Briand 
- cot é pair 
- coté impair 
- extrémi tés vers 

La décision finale de h Ville fera l 'objet d'a r rêtl!s nmîcipaux 
et sera notifi/je a l'explo itant par appl ication sur le terrain, 
dans hl forme définie au §3.4. 

NOM BRE DE HORAIRES DUREE MAXl - TARIFS 
PLACES DU STAT. MIlLE DU STAT. 

1/2 fi • 1,00 Fr 
1 H • 2 ,00 rrs 108 8H -14H 2 Heures 

1 H 30 • 6,00 rrs 
2H • 10 ,00 Fr's 

59 D' D' O' 

65 D' D' D' 

28 O' D' O' 

25 O' O' O' 

113 O' D' D' 
117 O' O' O' 

place Ch. de Gaulle 10 O' O' O' 

TOTAL 

3.4 

lli. 

Toute modif ication dêcidêc scIon les moda ll tês définies au 
para9 t'aphe J .l. ci-dessus, en cours de contrat, sen notifiée 
~ l'exploitant par la Vi lle sous forme d'un tableau analogue 
au tableau ci-dessus. 
-:-out .. rots, Il esL pri:ch6 qu'W1 c.,,. tain "o.TIbre d .. placclI situé .. " Imtre 
l a Ru" Font de Ch"rv .... et l a ~ue Pierre 1..0-:-1 ttevunt le tt.arch" Çentral 
6eront n,,"trr,lisées 8 u jour et hell.-" ri ", déb"Jlr.i" des cc«merçentB 
non s6der. tai,.es . 



- 3 -

Article 4e -

4.1. L'exploitant proposera ~ l a Ville des équipements qui l ui paraissent 
nécessaires pour l a mise en application des décisions il l ' article 3, 
en précisant l a localisation des différents a pp~rei1s, l eur marque 
ct le coût total de l'invc ,; ti ~scment iÎ réa l iser. L'ensemble cie ces 
propositions sera soumi .. !i l' approbati on préalabl e dE la Ville. 
Le déta i l des investissements il réal iser a la prise d 'effet du 
présent contrat est donné ~ l 'Annexe A. 

4.2. Pour tou t e modi fic ~ tion ult{, rieure dêc i dée par la Ville dans les 
condit i ons définies il l 'arti cle 3, l'exploitant devra procéder 
COlTllle i l cst dit a 1 ' al in ~,) prccêdent, en ce qui conce rne l es 
équipements compl émentai res a mettre en pla ce et le coOt de l ' in~es
tissemcnt correspondant. Aprt':' s approbation pJr l a Vi l le, l e documcnt 
ainsi établi, signé dcs deux parties , sera annexé au présent contra t, 

Avant de prendre une d~cîs i on définitive sur l es modifications 
envisagées, la Ville pcurra denl<\ nder a l ' exploitant une esti mation 
préala bl e de l'investi sscr:'.ent il realiser et des incidences de cet 
investissement sur les condit ions financieres du contrat. 

Art1c l f' 5e - PRE5TATlO.~5 A LA C HM,G~ U~ L'~WlUllr,N I 

les prestations de senice il 13 charge de l' exp10i t 'lnt comp rennent 

5 .1. l ' investissement de l'ensemble du matériel. 

5 .2 . l' .?ntrctien des ap r ar ei l s de compt age et du [lJ(lrquage au sol des 
emplacements de stationnen:ent. 

5.3. La remise en état ou le r emplacement -des ap parei l s endanmagés 
~oi t pa r accident, so i t par vanda l isme. 

5.4. La col l ecte des droits de stŒtionnement versée dans l es ap parei l s 
de compt age. 

5.5. L' organisa t ion et la coordination de la surve ill ance de l ' occup~ tio n 
des pl aces de stationnement exécutées p~r des agents habil it~s â 
cet effet . 

5.6. La foumit ure ; l a Ville de stat i st iques sur l es r ecettes mensuelles 
col l ectel's. 

Article 6c + EXEClITiON DES TRAVA UX 

L'ins tallation comprendra 
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le marquage au sol initia l sur le plan fou rni pa r la Ville, 

l 'impl ~ntat;on de la si gnal i sation vert ica le . 

Pendant les travaux, l'exploitant devro prendre toutes l es mesures 
in têressant l a sécurité, a ses risques et périls et sous sa 
re~po~sabi ] .; té . 

Le ~taire ou ses préposés procéder orn; , s 'i ls l 'e st i ment opportun, a 
la vér i ficat ion du matérie l et des matér i aux avant leur mi se en 
opuvre, sans t ou t efo i s que l'expl oitant ait a supporter une 
el,trave dans l a conduite des travau x. 

Les travallx d' in~estisscment , y compris les traval2X li és a t ou te 
modificati,m ultérieure ~: au changement de tarif en particulier, 
devron t êtr e exécutés dans un délai maximum de d~ux mo i s ~ compter 
de la noti fi cation .' la Soci été de l'accord de l a Ville sur ces 
t ra vaux et sur l e ilion tant de l'i nvestissement. Ce délai pou rrd 
être allg'llcnté, après iMormation préalable do:> l d Vil l e. en cas de 
dé l ai pl us importan t pour l a fournit llre des md t éricls concernés . 

Les travaux de raccordement ~lect rique des horodateurs sero~t 
exccutts par la S.IJ . R. ~ ses frais, la Ville n'assurant que l e 
raccorde.lient au r~ ~eau publ ic. 

6.3 . Qg~~~!e!1Q~_~~~_!~~~~~~_~ff~~~~~~_ ~~~_I~_Yi l !~ 

Scell ement au sol des ho rodateurs . 

Trava ux d'insta l luticn, de raccordement et br anchement électriques. 

Article 7e - lN FDRMATION DES USAGERS 

7.1. La Soci~tê porter a à l a connaissance de s usagers, ôux ent rées de 
l a zone a stationnement payant réglerr.entC, le fait que des droits 
de stationnement sont li xi gés des automobilistes stationnant sur 
cert<lincs voi es ou li certa i ns empl acements, au moyen de panneaux 
agrces pa r la Vil l e ct conformes li 13 réglementation relative au 
s ta t i onne rae nt. 

7. 2 . Les tari f s seront préc isés sur chaque ccmpteur ains i que l a 
r êg leme ntôtion concernant les durées de stationnement autorisé et 
les hora ires (jours, heures, temps max i mum aut orisé). 

7.3. Sur les compteurs , un tEXte bref , arrêté avec l'accord de la Vi l l e 
et qui pourra it être : " Droit do stationnement exclusif de t oute 
garantie " , rappeller<l aux usagers que l e versement des droits de 
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stationnement n'i mpli qu" aucune garan tie particuli ère de la part 
de la Vine ou de la So:i~tL 

7.4. Le coût des êq ui pements correspondants fa it partie de l'illve,tissc~ent 
tel que défini PQragra~le 

Artic l e 8e - TRAVAUX O'ENTREIlEN ET DE REPARATI ON 

Tous les ouvrag~s, êquipeillents et mat('riels pcnlellant la ma rche de 
l'exp loitation seront entretenus en bon ('tat de fonct ionnement et 
r6parês par les soins de l' exploi tant ct d ses frais. 

Les travaux rentrant dans cette catégorie sont notamment 

Le suivi du bon fonctionnellcnt des divers appare i ls de comptage et 
le re mpl acement évent uel des pièces défec tueuses, 

Le nettoyage et la remise en pein ture des divers appareils de comptage 
autant que de besoin, 

L' entretien su r chaque ap l:areil de comptage des di ffé rentes i n'scriptions 
1'!21atives aux tarifs, périodes de compt~ge et condi .. i;)n, de garantie 
afi n qu'il s restent toujours nettement 1 i si b 1 es, 

L'entretien du marquage au sol et de la signalisation verticale. 

Le remrl acement des é q u1 pe~nts et appareIls détérIorés ou di,paru$ devra 
être exccuté d~s que le d~f~ut en s era constaté. L'exolo i tJnt s'oblige 
nota ;rJiHènt à faire rl'parer i~'I1lêd i~ temen t, sauf recour: ultérieur contre les 
au t eurs des d~gats. sous r ':serves des textes en vigueur, toutes les 
dHêrioratîons qui pourraiel": être cOfrifli ses sur les installôtions et 
appareils. 

Fau te par l '~xpl o itant de pcurvoir ~ l' entretien des installat ions et 
appareils du servtce, la Ville pourri) fa i re procéder, ,ux frais de 
l'exploitant, li l'exêcution d'office des t'ravaux n~çcssai res au 
fonctionneille nt après mise en den:~ure restée sans effet dans un d€>lai de 
un mois, sauf durêe plus lor,gu e accord~e par la Ville sur just ification 

' par l'exploitant des délais d 'approvisionnement imposés par les 
fournisseurs. 

Articl e 91.' - SURVE I LL ANCE Dl! STATlONN[ I<I ENT PAY ANT 

Pour la survei l lance et l'entretien du stationnement payant , la Ville 
embauchera avec l' ag rément de la Soci~té : 

deux su rveillants à temps complet et un surveillant à mi-tetllpS placês 
sous l 'autorité d ' un respuilsable d'exploi t ation cu Chef de Centre. 
l e Chef do:> Centre se ra engagé par l'exploitant . 

En :e~r qualitc d ' agen t s co~munaux assermentés, ces trois agents seront 
habl l ltés a contr6ler l es infractions il la réglement~tion du 
stationJlemt'nt , pay~nt. Ils seront chargés de v€>rifier le fonctionnen lent 
des appareils, corriger s'il ya lieu certains défauts mineurs et 
signa ler tou t es anomalies. 
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leur coOt (salaires + charges) sera prélevé directement par la Vi l le 
sur la recette col lectee· par l'exploitant comme di t ci-après il. 
l'article 10. 

Article 10c - COLLECTE DES FONDS 

La collect e de chaque compteur sera effect uee par l'explo itant 
chaque sellKline ou plus SOovent 51 nécessaire, ~ l ' aide du materie l 
de collecte fabriq ué ~ cet effet et conçu de telle manière qu'il ne 
puisse permettre, il. aucun momen t de l 'operation de vidage, l ' accès à 
la monnaie. 

les fonds seront transportes a~ service de la Recette Municipale 
qui sera seule détentrice des clefs du matériel de co l lecte. 
l'ouverture s'ef fectuera €n présence de l'exp loitant ou de son 
représentant, le relevé d€s operations ser~ dresse imméd i at ement et 
contr adic to irement avant ~erse rnent in.nédiat da ns les caisses de la 
Vill e. La pJrt repré ser.tJtive d~ la rêmun~ ration forfaitiiire de 
l 'explo i tant f i xœà l 'article 14.2, lui se r a versée irrrnéd iatement. 

Artic l e Ile - DUREE DU CO NTFAT 

11. 1 Le présent contr~t es t conclu pour lin .. <lur{· .. dr ~ mnh. ~ comrt f'r 
du premier jou r d'exp1c,itati(\n, soit le 1er Ju i llet, l eque l fera 
l 'objet d'un procês-verba l contradi etoi re en t re l'exp loitanl et 
l a Vi 11e . 

1l.2 . La totalité de l'investissement financé par l'explo,tant au 
premier jour de l'expl vitation reste propriété de l a Société 
a~ terme de 3 mois d' e)ploitation. 

11.3 Le pr':>sent contrJ t , à l'exp i ration de l a durêe, soit 3 mois, 
pourra faire l ' objet d~s deux dis posit ions s uivantes au cho ix 
de la \'i 11c cxpril1~ et signifi':> ~ l'exploitant. 

Il - 3.1) RenegociJ t on d ' une nouve l le convention pour 5 années 
avec introduct ion d'une fo rmu le d 'indexation (étant 
maintenue la cl~use généra l e de la rêsiliation avec 
préavis de 6 mois, qui sera alors intégré A l a convention). 

11 - 3.2) Résiliation de l ' ensemble du contrat. En ce cas, l a Sociêt.:> 
S.U.R. reprend son w.a t érie l dont l a propri été lui e5t 
restée, puis~tl ' en tout é t at de cause, la propri ét é 
n'cn serait s urvenue a l a Ville qu 'au terme de 5 années 
cumulées d'c)ploitation. 

l'cxplo itaticn se t ermine alors l e 30 Septembre 1984. 
La S.U . R. demandera , en ce cas, une indc n,nit~ fixée 
~ 1.850,00 Frs par rn achine soit , 27.750,00 Frs en tout, 
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correspondant A la valeur des frais cn9ag~s par la 
Société pour le rcconditionnemcnt ct le retour en 
nos ateliers de, 15 Ho roda teurs. 

Article 12c - INTERRUPTlO1;S ~ON CONTRACTUELLES 

l'e~ploitation d'une ou plusieurs places de stationnement pourra 
être i nter rompue pa r d~:ision de la Ville. 

Pendant le t emps stri ctement nêces~~ i rc au d~roulement de 
mani fest <l tions publ iqJcs . cfr .:!monies officielles, etc ... 

Pendant le temps n~cessaire ! l'c~êcut i on de t ravaux sur la 
\'oi rie. 

Le taux de base de rêmll1êration de l ' exi1o i tant, par p~ace, se ra 
appliqué A ccs pl aces n ~utra l1sêes par déc i sions de la Ville. 

Par co~trc, l' explo itant ne pourra prétendre <l. auc un e indemn;té 
du (ait de la perte d' i 1tére ss cmcnt résultant de ces interruptions . 

Article 13e - ASSURAllCES 

13. 1 L' exploitant assurera , seul, tant envers l a Ville qu ' envers les 
t iers , la rcsponsabi l i '.~ de tous accidents, dl!ga ts ou do:mIages , 
t ant ~téricls , que co~orels pouvant résu lte r de l'installat ion, 
de la présence ou du dé;llace~nt des compteurs, ainsi que des 
activités prof!lssionoelles de son personn!ll. Il garantira la Ville 
de t ous reco~rs qui pourraient être engagés contl t e ll e . La Ville 
s lipportera cependant, hs l"i sques afférents .1 la décision 
d'ins t aurer le sta ti onn ~men t payant (recours d'un usager deVant 
le Tri bun~ l Admi nistrati f, par exemple). 

L 'exploit~ nt ~ 'engage a so uscrire un contrat couvrant sn respon
sabilité civile . 

11 souscrira , en outre , une assurance couvrant l es ri sques de 
transport des recettes. 

l' exploitan t devra pouvQf r fai re l a preuve de III souscription 
des po l ices afférentes a ces ri sques. 

13. <' En ce qui concerne le r isques de vol de matériel, de dégradations 
par vilwlalismc Ou autres causes , l'expl oitant se ra son pl"opre 
assureur, la provis ion cons ti tuée pour coul'rir ce risque I:! tant 
incl use dans sa r~muntnt i on. 



- 8-

Article 14c - R[Y.UN[RATION 0( L'EXPLOITANT 

J4.1 La rémunération de l'e~ploitant, telle qu'ellc est définie 
ci-après. couvre l 'ensemble des prestations mises ~ sa cha rge 
par le présont contrat, ~tant précisé que les sal aires el charges 
du Personnel conlnuna l de surveillance, qu i font rartie du coOt 
total du service, seront pr~le~t"'s directement par l a Ville sur le 
mon tan t totJl des recettes de stationnement encaissées . 

a) une part ie rorfait~ire. able"ue en appliquant au nOfl1brc de 
places fi gurant A l ' article 3 (ou dU norrbrc de places modifié 
par des aveNnts). ~n WUll de base de rClnunt"'ration flxt'" ,'j 

7,00 Frs par place ct pu jou r. 

b) Une partie variable T.LC ., calcu\.:'e a la fin des trois mois , 
par application de la formule 

V T.T.C . • O,lO(R-OI-D2) 

Dans l a~uel1e 

R m montant total des droits de st<lUonnemnnt encaissês 
dans le trir.,u trc, 

Dl ~ montant T. T.C. de 1<1 rêrrunêr<lUon for;3itai re pour le 
trimest re , 

02 • montant réel sut' le trimestre des salaires et dl<lrges 
payfs au personnel communal . 

Arti cle 15e - REGLEMENT DE lA REMUNERATION DE l'EXPLO:',ANT 

A partir du 1er jour dE l'exploitation, la somme collectée ~ 
chaque recette sera lntfgralement versfe a l'exploitant. jUSqU'd 
ce que le montant total ainsi encaissé par ce dernier atteigne 

525 Places X 92 Jours) 7,00 Frs = 338.100 Frs 

Oi's que ce IIxmtant est attei nt, la t otal itf de l a recette est 
conservfe par la Vii le jus"u'~ 1.:: fin dli t r imestre, 

15.2 R~9ulat'isation de l a rl llluné ration forfaitaire et rllinunérilt ion -- ---------- _ ______ ________ ________________ _ __ ________ _ __ ___ A 

var iabl e -- -------
A l 'i ssue dt! la périodE de 3 mois, l ' exploi ~ün t pr~sentera ~ 
lil Ville, une facturc ; 
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r égul arisant la rêmunêration forfaitaire du trimest re en fonction 
du nombre réel de pl aces et jours exploités. 

fixant la rêmunêration variable, par application de la formul e 
défini e à l'article 14. 

Pour l'~tablissement de cette facture , la Ville s'engage a fai re 
connaitre ~ l'exploitant l e montant D2, dans l es 15 jours suivant 
la fin du trimestre. 

Au cas où ce montant n'aurait pas été conflluniquê il cette date, 
l'exploitan t présentera sa facture il. cette da te en forfaitisant 
02 sur l a base d'un taux de 1,64 Frs par place et par j our. 

Cette fac t ure sera payable par la Ville dans un délai ITIax;m~, n 
de 45 jours . 

15.3 Il est rappelé que l e coût total du service cst fix é ~ 8,64 Frs 
par place ct par jour ( 7,00 Frs : Forfait ges t ion S.U. R. + 
1,64 Frs pr"'le~cmcnt s~ l ai res par la Ville ) . 

En cas d'insu ffisance ce recette s ur le trimestre pour couvrir 
le colit t(,ta l , la facü re de régulari sat 'ion p'"évue ci-dessus 
deviendra un Jvoir pour un mon ta nt calculé de tel l e sorte que l a 
Ville r~cur"'re la t otô lité des sa l aires et charges d~ personnel 
corrrnuna l . Les manques ~ gagner en ~su l tant pour l'exploitant à 
la fi n du trimestre civi l ne ~prnnt p~<; rf' rf)rtp~ ~lJr lp lp r 
trimestre civi l suivünt et l'exploitant ne pourra prétcndl'c au 
versement de que l que $cmne ~ue ce so it pour insuffisance des 
sorrrnes reçu~s pa r rappc·rt â lô rerr,unérôtion forfaitaire 
contractuelle, que le contrat soit reconduit ou non. 

Articl\o 16e - DECHEANCE DE L'EXPLOITANT. 

Si l'exploitant n'a pas fourni ni installé les cOlllpteurs d<ll\ s les dé1"is 
et conditions fixés, i l s'exposera, après une mise en demeure, il la 
déchéa nCE. 

Ell cas de négligence grave de l'entretien et de l'exploit3tion de s 
compteurs. l a Ville Jdressera il. l 'exploitônt une mise en demeure 
fix~nt le déhi imparti pour remcdier aux défa illances con$t~tées . 

Si a l'expirat ion de ce d611.i , il n' a pas été satisfait il. la mise en 
demeu re , le Maire pourra dCfllander JU Tribunal co nl pétent l~ déchéance 
de l'exploitant. 

DallS le cas 
la Ville et 
condit ions 

de déchéance, le réglement fina ncier â intervenir entre 
l'exploitJnt serJ J rré té a l'~miable, et a défaut dans les 
prevues en cas de r~5iliation du contrilt par l'exploitant. 
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Arti cle 17e - J UGE MENT DES Co.'lTESTATIONS 

Les contestat io ns qu i s'élèver aient entre la Ville et la Sociét é au 
sujet de l ' exéc ution et de l' interpretation de la présente convent ion , 
seront jugées par l e Tri bu nJI Administratif de Bordeaux . 

Article 18e - ELECTION OE OO~ ICTLE 

La Sociét é f ai t é lecti on de domi cil e a Royan 

Fait a Royan, l e 23 M/,II98~ 

rour la Pour la Ville 
Par éI~!~1ori 

M. 1. Opul'· Moir~ 
l. 1 

/ 



VIL L E o [ ROY A N 

ANN EXE A. 

OHAIL DE L' INVESTlSsn:ENT 

OESIGNATIOO 

Horodatrices ------------
~ Horodatr1 ccs 

15 D1 sj onctC'lrs diff~ renticls 
15 Batteries 

l Personnalisation tickets 
15 Scellements 
lS [Inba llages et port 
15 ~r; ~es en Service 

2 Char iots collect eurs 
l T~tc de rechange 
2 FOI' faits déplacement 
1 Lot r.~intenancc 

Sous Total 

7 Ent~(S de zone 66 - 64 
~ Sorties de zone (1 50 0 

15 PanneaJx horodateurs 
27 Poteaux 
54 Colliers 
15 Scellements 

MarqUDge au sol 3.250 ~1 
l COlllp t euse 

Sous Total 

Sous Total 

PRIX urjJTAIRE H. T. 

19. 500 
745 
645 
410 
900 
675 
350 

2.900 
1.300 

370 
12. 200 

330 
330 
120 
165 
25 

105 

6, 60 le M 
11. 000 

MONTANT TOTAL DE L'I~V[STISSEMENT 
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MONTANT TOTAL H.T. 

292.500 
11.175 
9 .~75 

410 
13 .500 
10.125 
5.250 
5.800 
1.300 

740 
12.200 

362.675 

2 .310 
1.650 
3.300 
4.455 
1.350 
2,475 

15 .540 

21.450 
11.000 

32.450 

410.665 
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